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U par la Cour , toutes les Chambres afTcmblées, U 
Requête préferrtée par le Procureur Général du Roi , 
contenant ; qu’il a cru néceflaire de propofer à la Cour 
de prendre des précautions pour procurer l’exécution la 
plus entière & la plus prompte de quelques-unes des 
difpolitions les ‘plus importantes des Lettres-Patentes 
<lu 14 Juin dernier, reeiftrées en la Cour le premier Juillet fuivant, Sc 
quil y a été détermine par la néccfüté de fatisfâire aux queftions qui 
ont été adreflfées à la Cour par ptulieurs Bureaux des Colleges , relati- 
vement à la maniéré dont ils doivent s’y conformer. Les Lettres- Paten- 
tes dont il s’agit , tendent à couper par la racine la longueur des confliâs , 
en attribuant à chacun des Parlemens qui ont prononcé fur l’Inflirut des 
f lTx. evanf foi-difans Jéfuites , la difcuJüon des biens attachés aux éta- 
ouiiemens vacans de la ci-devant Société qui font dans leur relïort , 
lans néanmoins déroger à l’attribution générale faite à la Grand’Cham- 
ere ,,déjà ftifie de toute la pourfuite , à l’égard des pays où , dans le fait , 
ces établiffemens ne feroient pas encore abandonnés. Le Légiflateur 
pour conferver autant qu’il fe pou voit l’unité de la pourfuite, a ordonné 
que les créanciers de chaque reffort s’uniroient ; qu’ils nommeroient 
des Syndics chargés de cette pourfuite particulière , conjointement avec 
les Syndics généraux des créanciers ; & qu’aprèsla vente des biens , la 1 «. 
quidation des créances Ce l’ordre des créanciers, ces ordres feroient porté* 
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à l’Aflemtlée de l’union de Paris , pour placer chaque créancier dans le 
rang que la créance doit tenir vis-à-vis des autres , & le mettre en 
état d’etre payé ; enfin, il étend à toutes ces Cours la même forme de 
procéder qu’il avoit déjà bien voulu accorder aux créanciers par les 
Lettres-Patentes des îFév. & 5 Mars dernier. Les avantages réfultans de 
ces premières difpofitions font fenfiblcs : beaucoup moins de frais pour 
les créanciers , les biens mieux vendus, & les pourfuites plus faciles 
& plus courtes , puifqu’elles fe font d’un pas égal dans toutes les parties 
du Royaume. La bonté du Souverain l’a porté à établir en même tems 
les principes généraux fur lefquels toutes les Cours pourront agir éga- 
lement dans la décifion des contedations qu’une pareille difcuUion de 
biens leur préfenteroit à juger, & à éviter par ce moyen les diverfités 
de Jurifprudcnce qui auroient pu s’introduire , & qui auraient fait re- 
tomber dans la plupart des inconvéniens qu’il s’agifloit d’éviter. Le 
Roi fixe d’abord , le plus cxadlcment qu’il foit pouible , la nature des 
biens qui feront réputés propres à chacun des Colleges , Séminaires , 
ou autres établiffemens des ci-devant foi-difans Jéfuites , dcllinés à 
l’éducation & à l’inftruûion de la Jeuneffc ; & comme ces biens ne peu- 
vent pas être fujets aux dettes de la ci-devant Société, ils font affranchis 
de la pourfuitc des créanciers , en même tems que les créanciers parti- 
culiers de ces établiffemens en font féparés également pour être ren- 
voyés à s’arranger à l’amiable avec les Adminillrateurs , ou à fe pour- 
voir en Jullice ordinaire ; de forte qu’il ne doit entrer dans la pourfuite 
des créanciers de la ci-devant Société que les biens attachés à fes éta- 
bliffemens particuliers, ou ceux qui feroient jugés appartenir à la ci- 
devant Société en général , fans aucune détonation particulière. 11 étoit 
jufte cependant de confervcr d’un côté aux établiffemens defiinés à l’édu- 
cation leur recours fur les autres biens de la ci-devant Société , foit 
pour les aliénations qu’elle auroit pu faire de leurs biens , foit pour le 
défaut d’emploi de ceux qui leur étoient affeflés , ou pour détériora- 
tions on dégradations de ces biens ; & de l’autre de confervcr aux créan- 
ciers de la ci-devant Société la réclamation qu’ils pourroient faire des 
biens qu’ils prétendoient ne pas devoir appartenir aufdits établiffemens ; 
mais en même tems le Légiflatcur les autorife à s’arranger à l’amia- 
ble & fans frais fur les prétentions refpeétives , & fixe un délai de 
fix mois pour former , de part & d’autre , toutes les demandes qui 
en peuvent réfnlter , afin que les pofl'effions de ces établiffemens ne 
relient pas plus long-tcms incertaines. 

A Fégard des biens qui font le gage des Créanciers , les Lettres- 
Patentes établiffent une diltindtion bien naturelle : elles renvoyent aux 
Cour- dans le Reffort defqnelles fe trouvent firuées les Maifons des No- 
viciats , Réfidcnces, Millions, Maifons Profeffes , & autres non desti- 
nées à l’Education , fans préjudice des Réclamations pour l’exécur 
tion des fondations particulières valablement établies , ceux qui auroient 
«les droits ou prétentions à exercer fur les biens qui y font a ffedlés; &i elles 


laiflentà !a G ranci’ Chambre delà Cour ceux qui , demeurant hors de fon 
Reffortou n’yréfidans pas, mais np s’attachant à aucuns biens en particu- 
lier , prétendroient avoir des droits à exercer fur l’uni vcrfalité de tout ce 
qui peut appartenir à cette Société ; parce que la Grand’Chambre de la 
Cour doit être regardée comme le centre de la pourfuite & le Tribunal où 
elle doit être confommée : mais fi le même Créant- er croit devoir 
■exercer fes prétentions , tant fur quelques-uns dcfdits biens particu- 
liers, que fur leuruniverfalité, rien ne l’en empêche, pourvu qu’il fe pour* 
voye dans chacune de ces Cours à qui la connoiffance eneft attribuée. 

Une partie confidérable des dettes de la ci-devant Société confif- 
toit dans des Lettres de change pour fait de Commerce : les Porteurs 
ont obtenu des Condamnations Confulaires , confirmées par Arrêts de 
la Cour, avec des délais accordés pour le payement. La ci devant So- 
ciété a ceffé ces payemens en Avril 1761; les Créanciers fcfont pourvus 
en la Cour , & en conféquence le 13 Avril la faillite a été ouverte au 
moyen de l’Arrêt qui a permis aux Créanciers de s’unir , a ordonne 
la faifie de tous les biens , & des Procès-verbaux avec inventaire des 
■titres & papiers ; & comme l’époque ne peut pas être différente en 
différentes Provinces , n’y ayant qu’un feul & unique Débiteur, dont 
le patrimoine eft affeQé a fes dettes en quelque lieu qu’il fe trouye 
fitué , les Lettres Patentes appliquent pour tout le Royaume , à la date 
du 13 Avril , les régies étaolies en pareil cas , en méme-tems que les 
Lettres Patentes concernant les biens des ci-devant foi-difans Jéfuites 
dans les Colonies Françoifes, les appliquent également aux autres parties 
de la Domination du Roi. Les Privilèges que peuvent avoir acquis,' 
conformément aux régies ufitées fur cette matière , pluficurs Débi- 
teurs , font confervés avec attention par ces mêmes Lettres Patentes { 
en même-tems qu’elles écartent la mauvaife prétention de ceux qui 
réclameroient une affeGation fpéciale, par le feul motif qu'ils auroient 
prêté pout.un établiffement plutôt que pour un autre , fans pouvoir 
établir , fuivant les formes requifçs , que leurs deniers ont tourné ail 
profit de cet établiffement ; prétention qui ne pouvoit avoir lieu vis- 
a-vis d’un Débiteur unique , lorfqu’elle fe trouve deftituée du privilège 
acquis dans les formes ordinaires , & d’un Débiteur qui difpofoit telle- 
ment en Maître de tous les biens de la ci-devant Société , que tous les 
autres ci-devant foi-difans Jéfuites ctoient feulement fes Mandataires , &c 
qu’il n’y avoit ni Manfes particulières , ni Affemblées Capitulaires dans 
la ci-devant Société. 

La Cour voit par ce Refumé général , que les Créanciers par- 
ticuliers des Colleges , Séminaires , Ecoles & autres EtabbfTe- 
mens deftinés à l’éducation de la Jeuneffe , qu’occupoient les ci- 
devant foi-difans Jéfuites, font f.parés de la pourfuite, fk obligés dç 
Ce pourvoir contre ces Etabliffemens devant les Juges qui en doivent 
connoître , dans un délai fatal de fix mois , paffé lequel tems ils font 
déchus. L’objet de la préfente Requête confiflc fur -tout à procurer 


A cette dermere dlfpofitîott , fi conforme aux réglés 6c fi néceffaire, tarif 
pour la eonfervation de ces Etabliffemens, que pour leur procurer un 
état fiable, l’exécution la plus prompte, la moins difpendieufe & la plug- 
folide qu’il eft pofiible : c’eft oc cette exécution que dépend la fiabilité 
de ces Etabliffemens , qui intéreflent fi eflcnriellement la fplendcur du 
Trône & la gloire de la Nation Françoife. 

Mais quels (ont donc les Créanciers qui peuvent être confidérés comme 
ayant des droits à exercer fur lesbiens appartenant A ces Etabliffemens ? 
Quelle efi la forme la meilleure A preferire pour opérer , foit la liquida- 
tion , foit l’apurement des creances ? Tels font les deux objets A l’égard 
dcfquels les principes fe trouvent établis dans les Lettres-Patentes dont 
il s 'agit, & dont le Légiflatcur a laiffé les détaili A développer à la fageffe 
de fon Parlement , comme rte pouvans' entrer dans une loi générale , 
defiinée feulement à établir les réglés invariables de toute la pourfuite. 

La première queftion confifto à déterminer la nature des créances qui 
doivent être admifes fur les biens des Collèges & Séminaires , & celles 
qui devant être rejettées , n’ont d’autres aftions à diriger que dans la 
pourfuite générale. En fc rappellent ce qui eft décidé par les Let-* 
tres-Patentes, par rapport aux préférences que les Créanciers pour- 
roient prétendre , le* uns au préjudice des autres , & que le Procureur 
Général du Roi vient de mettre fous les yeux de la Cour, il ne lui 
paroît pas difficile de la mettre en état de prendre un parti définitif. 
En effet , d’abord , tou? ceux qui feront Créanciers privilégiés ,• 
conformément aux réglés preferites a cet égard, foit hypotéquaires , 
foit chirographaires , peuvent exercer incontcftablement leurs droits 
fur les biens appartenans aux Collèges-, Séminaires, Ecoles & autres' 
Etabliffemens deftinés à l’éducation ck- la JcuncfTe : fauf néanmoins que 
ces Etabliffemens n’ayant pas ceffé d’exifter par la deftruftion de la Ci- 
devant Société , il n’y a pas eu ni pu avoir de novation ou changement" 
A l’égard du Collège ou Sémi aire, 8c qu’ainfi les Créanciers n’ont ni 
ne peuvent avoir de plus grands droits que ceux qu’ils avoient avant 
l’cxclufion delaci-dèvant Société ;enforte qu’une créance, par exemple,, 
qui n’étoirpas exigible par fa nature , ne peut pas être devenue exigible. 

En doit - il être de même indiftinftement de tous ceux qm ont 
un titre de créance émané de ceux qui rempliffoicnt les fondions de 
Refteur ou Procureur de ces Etabliffemens , foit que ce titre foit chi- 
rographaire ou hypothéquais ? Puifque les Lettres- Patentes décident 
nettement qu’il ne doit y avoir aucune préférence entre ceux qui font 
Créanciers de différons Etabliffemens de la ci-devant Société , à moins 1 

3 u’il n’y ait un privilège acmis , 6c que cette décifiotra lieu à l’égard 1 
es hypotéquaires ; il s’enfuit que ces Créanciers ne font pas regardés 
comme Créanciers particuliers de ces Etabliffemens , plutôt que des 
autres biens de la ci-devant Société; 6c la raifon en cft'fimplc : le foi- 
difant Général étant feul le maître d’emprunter par fes Prépofés , c’cft 
A lui qu’on a prêté , & non A un Etabliffemcnt plutôt qu’A un autre , à- 


ihoins qu’on ne foit dans le cas d’établir que la fornme qui eft dùe , a' 
tourné au profit Si à l’utilité de l’Etabliflement dont il s’agit. 

Cette règle qui ne peut être perdue de vue dans un Ordre où tout 
«fl de rigueur , s’applique d’une manière encore plus fenfible aux 
Collèges & Séminaires : autrement il faudroit donc dire que le 
foi-difant Général de la' ci -devant Société aurait pu ruiner tous 
les Collèges & Séminaires de la France , par tels emprunts qu’il- 
lui aurait plu de faire : certainement l’adminiuration St la fuperinten- 
dance des Collèges ne [louvoient pas lui donner ce droit fuivant les règles 
propres dans le Royaume aux établiffcmens publics : il ne l’auroit pù 
que dans le cas où la ci-devant Société aurait été libre propriétaire 
des Colleges Se Séminaires; & les Créanciers ne pourraient, par con- 
féquent, élever cette queflion , que dans le cas où ils parviendraient 
à le prouver par le fair dans quelques endroits particuliers. Ainfi , tout 
Créancier qui n’eft pas privilégié ou qui ne pourra pas établir Vin rem 
vtr/um, c’eft-à-dire, que les deniers par lui prêtés ont tourné au profit 
& utilité du College, ne petit pas être admis au nombre de ceux qui- 
ont des aérions fur les biens appartenans aux Colleges, & dont les 
Créanciers n'auront pas obtenu la diflraQion. 

Quant à la forme que doivent fiiivTe ceux des Créanciers qui auraient 
des droits légitimes à exercer fur les biens appartenans aux Colleges, 
Séminaires , Ecoles & autres EtablilTemens deft/nés à l’Education de la 
JeunelTe ( c’eft le fécond ob/et de la préfente Requête ) les Lettres-Pa- 
tentes les invitent à terminer à l’amiable avec les Adminiflrateurs,finon 
les ai.torilent a fe pourvoir devant les Juges qui en doivent connoitre. 
Cette opération eft déjà , pour ainfi dire, tracée , au moyen de tout ce qui 
a pû fe paiTcr de 1a part de ces Créanciers, dans les Procès-verbaux ou 
Inventaires dreffés en exécution de l’Arrêt delà Cour du 13 Avril 176a. 
il paraît donc naturel d’établir une liquidation amiable ; de faire paffer 
enfuite tout ce qui aura été fait en conféquence fous les yeux de la 
Cour, & par ce moyen, de terminer tout ce qui intérefle les Colleges, 
qu’il cfl fi eflentiel de faire fortir au plutôt de tous les embarras qu^en- 
traîne ncceflairement la Pourfuite des biens de la ci-devant Société. 

Le Prbcureur Général du Roi a cru devoir d’autant plus propofer à la 
Cour de ftatuer fur tous ces objets par un Arrêt , qu’il ferait à crain»' 
dre que , faute de fëntir affex exaélement tous les principes d’une ma- 
tière aufli compliquée , on ne tombât dans les Provinces dans quelque 
erreur qu’il ferait difficile de pou voir réparer dans la fuite, & que c’cft 
à la fageffe de la Cour à prévoir, comme elle a fait jufqu’à prélent , tout 
ce qui pourrait nuire au rétabliflement le plus prompt èi le plus entier 
des Colleges fur lefquels le Roi s’eft réfervé, par l’Article premier de 
l’Edit du mois de Février dernier, de faire connoitre fes intentions par 
des Lettres - Patentes particulières , fur les états & obfervations 
qui lui feront envoyés : Et le Procureur - Général du Koi fe réfer-’ 
Ve de propofer dans la fuite à la Cour ce qu'il efiimera convenable- 
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par rapport aux ctabliffemens de la même nature , fitués hors de I’éterS 
due de fon Reffort , auxquels ne s'appliquerait pas encore dans le 
fait la compétence accordée aux autres Cours & Confcils fupérieurs , 
& aux Juges ordinaires des lieux de la lituation des Maifons & Eta- 
bliffemens de la ci-devant Société , par les Lettres-Patentes de l’exé- 
cution defquelles il s’agit. A Ces causes, requéroit le Procureur- 
Général du Roi qu’il plût à la Cour ordonner que les Lettres-Paten- 
tes du 14 Juin dernier , regiftrées en la Cour le premier Juillet fuivant, 
feront exécutées félon leur forme & teneur; ce faifant , qu’avant le pre- 
mier Janvier prochain , délai fixé par les Art. 5 & 9 defdites Lettres- 
Patentes , tous ceux qui fe prétendront Créanciers des Colleges , qui 
étoient occupés par les ci-devant foi-difans Jéfukes , fitués dans le Ref- 
fort de la Cour, feront tenus de fe retirer pardevers les Bureaux d’ad- 
miniftration d’iceux , à l’effet de communiquer leurs Titres de créan- 
ce , & prendre , fi faire fe peut , avec lefdits Adminiflrateurs tels ar- 
rangemens au’ils aviferont bon être , l'oit pour le payement des arréra- 
ges ou intérêts , foit pour celui des fommes principales qui pourroient 
leur être dues , pour être du tout dre fie état , fans frais , audit Bureau , 
par le premier Officier de Juftice qui doit y affider, & être tranfige, 
fi faire fe peut , par Délibérations defdits Bureaux avec lefdits Créan- 
ciers ; lesquelles Tranfaélions ne pourront être exécutées qtt’après 
qu’elles auront été homologuées en la Cour , fi faire fe doit : à l’effet 
de quoi, lefdits états & Tranfaélions feront envoyés, fans délai , au 
Procureur-Général du Roi ; fans néanmoins que fous ce prétexte ou à 
l’occafion de (’exclufion perpétuelle & irrévocable de ladite Société 
hors du Royaume , lefdits Créanciers puiffent prétendre autres ni plus 
grands droits que ceux - qui leur appartenoient auparavant, notamment 
exiger le rembourfement des créances, qui, par leur nature, ne feroient 
pas exigibles ; comme audi fans que parmi les Créanciers defdits Colle- 
ges puiffent être compris autres que ceux qui établiront , conformément 
aux régies preferites à cet égard , qu’ils ont un privilège acquis en 
bonne forme fur les biens defdits Colleecs , ou que les deniers par eux 
prêtés ont tourné au profit & utilité defdits Colleges ; faire dérenfes à 
tous Créanciers defdits Colleges , fitués dans le Reffort de la Cour, à 
peine de nullité , de faire aucunes pourfuites fur les biens defdits Col- 
leges , avant que de s’être , conformément aux difpofitions de l’Arrêt 
à intervenir , préfenté aufdits Bureaux d’adminiftration , dont il leur 
fera donné un Certificat figné du Secrétaire defdits Bureaux ; & en cas 
de conteftation , ordonner que les Parties fe pourvoiront devant les Ju- 
ges ordinaires des lieux , fans pouvoir néanmoins mettre à exécution les 
Sentences qu’elles pourroient obtenir avant le délai de trois mois , du 
jour de leur fignification : à l’effet de quoi, lefdits Adminirtrateurs en 
enverront copie au Procureur-Général du Roi avec telles obfervations 
qu’ils jugeront à propos d’y joindre , pour y être , fi le cas y échoit , 
pourvu par la Cour, fur fon Rcquiûtoire , ainfi qu’il appartiendrai 


ordonner en outre que l’Arrêt à intervenir fera imprimé publié ; 
& affiché tant en cette Ville de Paris , que par tout oh befoin fera, 
notamment dans les Villes du R effort où les ci-devant foi-difans Jéfuites 
occupoient par le paffé lefd. Collèges , notifié aux Bureaux d’adminiftra- 
tion , & copies collationnées d'icelui envoyées aux Bailliages & Sé- 
néchauffées du Reffort , cnfcmble au Confcil Provincial d’Artois , & 
aux Gouvernances & Bailliages d’Artois, pour y être lu, publié & 
regiftré ; enjoindre aux Subfiituts du Procureur Général du Roi d’y 
tenir la main , & d’en certifier la Cour dans le mois. Ladite Requête 
fignéc du Procureur Général du Roi. Oui le Rapport de M e Jofeph-Maric- 
Terray , Confcillcr ; Tout confidcré : 

LA COUR ordonne que les Lettres-Patentes du 14 Juin dernier, 
regiftrées en la Cour le premier Juillet fuivant , feront exécutées félon 
leur forme 6 c teneur ; ce faifant , qu’avant le premier Janvier prochain , 
délai fixé par les articles V & IX defdites Lettres- Patentes , tous ceux 
qui fe prétendront Créanciers des Collèges , qui étoient occupés par 
les ci-devant foi-difans Jéfuites , fitués dans le Reffort de la Cour , fe- 
ront tenus de fe retirer pardevers les Bureaux d’adminiftration d’iceux, 
à l’effet de communiquer leurs titres de créances, & prendre , fl faire 
fe peut, avec lcfdits Adminiftrateurs tels arrangemens qu’ils aviferont 
bon être , foit pour le payement des arrérages ou intérêts , foit pour 
celui des fommes principales qui pourroient leur être dues; pour être 
dutoutdreffé état fans frais audit Bureau, par le premier Officier de 
Juftice qui doit y affilier , & être tranfigé, fi faire fe peut, par délibé- 
rations defdits Bureaux avec lcfdits Créanciers : lefquetlcs Tranfa fiions 
ne pourront être exécutées qu’après qu’elles auront été homologuées 
en la Cour, fi faire fe doit ; à l’effet de quoi lefdits Etats & Tranfaftions 
feront envoyés fans délai au Procureur Général du Roi : fans néanmoins 
que fous prétexte & à l’occafion de l’exclufion perpétuelle Si irrévocable 
ac ladite ci-devant Société hors du Royaume, lefdits Créanciers puiffent 
prétendre autres ni plus grands droits que ceux qui leur appartenoient 
auparavant, notamment exiger le rembourfement de créances qui, par 
leur nature , ne feroient pas exigibles ; comme aufli fans que parmi les 
Créanciers defdits Collèges puiffent être compris autres que ceux qui 
établiront , conformément aux règles preferites à cet égard , qu'ils ont 
un privilège acquis en bonne forme fur les biens defdits Colleges , ou 
que les deniers par eux prêtés ont tourné au profit êi utilité defdits 
Collèges. Fait défenfes à tous Créanciers perfonnels defd. Collèges , fitués 
dans le Reffort de la Cour, à peine de nullité, de faire aucunes pourfuites 
fur les biens defdits Collèges , avant que de s’être , conformement aux 
difpofitions du préfent Arrêt , préfentés auxdits Bureaux d’adminiflra- 
tion, dont il leur fera donné un Certificat figné du Secrétaire defdits 
Bureaux; & en cas de contcftation, ordonne que les Parties fe pourvoi- 
ront devant les Juges ordinaires des lieux, ians pouvoir néanmoins mettre 
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à exécution les Sentences qu'elles pourroient obtenir, avant le délai Je 
trois mois du jour de leur lignification ; à l’effet de quoi , lefdits Adminif- 
trateurs en enverront copie au Procureur Général du Roi , avec telles 
obfcrvations qu’ils jugeront à propos d’y joindre , pour y être, fi le easy 
écheoit, pourvû par la Courliir le Requilitoire au Procureur Général 
du Roi , ainfi qu’il appartiendra ; Ordonne en outre que le prélent Arrêt 
fera imprimé , lu , publié & affiché, tant en cette Ville de Paris , quo 
par tout où befbin fera , notamment dans les Villes du Reffort où les 
ci-devant foi-difans Jéfuites occupoient par le paffé lefdits Collèges , 
notifié auxdits Bureaux d’adminiftration, & Copies collationnées d'icelui 
envoyées aux Bailliages Ô£ Scnéchauffées du Reffort , enfemble au 
Conleil Provincial d’Artois , & aux Gouvernances & Bailliages d’ Artois, 
pour y être lu , publié & regiftré : Enjoint aux Subffituts du Procureur 
Général du Roi d’y tenir la main , & d’en certifier la Cour dans le mois. 
Fait en Parlement, toutes les Chambres affemblées, lç cinq Août mil 
. fept cent foixante-trois. Collationné, Régnault. 

Sifftft DUFRANÇ. 


A PARIS chezP. G. Simon, Imprimeur du Parlement , 
rue de la Harpe, à l’Hercule , 1763# 
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